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APPEL à PROJETS 2010 : FICHE D’EVALUATION DE PROJET

	Discipline et Sous-Discipline UNIT : 7 Génie Civil                   Sous-Discipline : 7 Bâtiment / 0 Autres
	Etablissement : INSA Toulouse


	Nom de l’expert : François Godlewski
	Unité de recherche ou de formation : département Génie Civil

	Nom et prénom du chef de projet : Frédéric DUPRAT

	Date : lundi 13 septembre 2010

	Titre du projet: 

Gestion Immobilière, Maintenance, Inspection et Réhabilitation des Ouvrages et des Bâtiments - GIMIROB


Avis de l’expert sur :

	A1
	A2
	B
	C
	D
	  Projet pédagogique


	A1
	A2
	B
	C
	D
	        Qualité scientifique et pédagogique

	(NB : J’ai repris certains éléments de mon évaluation 2008 qui me semblaient encore d’actualité)

Qualité scientifique du projet. On doit en juger 

· à partir d’un sommaire relativement détaillé des thèmes et sous-thèmes que le projet prévoit de traiter : l’ensemble est en gros pertinent ; 

· et à partir d’informations recueillies en ligne sur les travaux des membres du projet (les références des travaux de recherche sont ici suffisamment rassurantes).

Le projet pédagogique lui-même est à préciser : la proposition 2008 annonçait elle-même que ce serait au sein du projet que devraient se « dégager des thématiques de formation ».  En pratique, la proposition 2010 ne donne pas suffisamment de nouveaux éléments sur ces points.

Dans ce domaine de la gestion de patrimoine immobilier,

· une grande partie de la matière à enseigner, portant sur la gestion technique de patrimoine bâti, est assez consensuelle et stabilisée : les difficultés portent sur l’intégration de ces approches dans la pratique des organisations gestionnaires de patrimoine ;

· un certain renouvellement serait semble t’il apporté par le développement d’approches d’« ingénierie des risques » (une partie de l’équipe pouvant aider à transférer les méthodes développées dans le GIS Ingénierie des risques en Génie civil) ; si c’est le cas, il faut mettre ces évolutions en valeur pour favoriser leur valorisation ;

· par contre, il y a des besoins nouveaux massifs en ingénierie de la réhabilitation dans la foulée du « Grenelle de l’Environnement » (en particulier en réhabilitation thermique pour l’efficacité énergétique des bâtiments) : on attendrait donc un accent particulier, dans le concept pédagogique, lié à ce tournant dans la « demande sociale », de manière à montrer comment accélérer l’évolution des pratiques de la filière professionnelle ; or, si la rubrique « expression du besoin » fait bien référence au terme « construction durable »,  le programme prévu laisse toujours ce sujet d’actualité en l’arrière-plan.

	A1
	A2
	B
	C
	D
	        Originalité et différences à l’existant

	Le premier objectif annoncé dans la première phase consistait à fédérer les enseignants concernés, pour qu’ils s’accordent sur une cartographie thématique fine du domaine et sur une architecture des objectifs et des méthodes de formation. 

Si le plan général peut correspondre à une telle construction collective, il y reste des traces de juxtaposition pas toujours cohérente d’éléments venus des partenaires du projet.

	A1
	A2
	B
	C
	D
	        Méthodologie et démarche proposée

	Le plan général se veut assez exhaustif  Le sujet choisi est présenté comme relativement vaste. Cela fait visiblement courir plusieurs risques à gérer.

Le proposant a sélectionné quatre pages Opale et les donne en exemple pour illustrer l’esprit du projet. Le parcours de ces exemples (pas forcément représentatifs) inspire quelques commentaires sur certains des risques encourus par le projet : 

Hésitation sur le périmètre du projet

· Certaines pages rentrent dans un niveau de détail qui peut conduire à un polycopié encyclopédique extrêmement foisonnant, voire « fractal » (en tout point on rentre dans le niveau de précision sans rapport avec un choix d’ensemble), où les objectifs pédagogiques sont perdus de vue.

· Les ouvrages évoqués sont des bâtiments dans leur généralité, quels qu’ils soient … et des ouvrages hydrauliques, en particulier en terre (= présence du CEMAGREF). La présentation est donc dissymétrique. S’agit-il bien des mêmes approches, y a t’il bien un tronc commun généralisable entre approches selon les patrimoines d’ouvrages (routiers, ferroviaires, « facilities » industrielles …). (cf. la publication « Application des notions de fiabilité à la gestion des ouvrages existants, C. Cremona & al., 2003, Presses des Ponts)

· La seule technique évoquée dans le plan est « technique de réparation du béton » : on sent ainsi que l’exploration précise des techniques de réhabilitation est, en pratique, hors du champ du projet (il y aurait trop de matière à présenter). Les apprenants doivent avoir au préalable une culture technique. Une page Opale montre des détails trop précis sur les normes « essais de laboratoire en géotechnique » (étude des sols) : ici aussi, l’exposé panoramique de nombreuses normes de construction et d’essai ne peut pas faire partie du champ du projet. Le cours doit plutôt évoquer, à travers quelques exemples choisis à cet effet, les process de gestion de projet qui conduisent à identifier des techniques et les normes appropriées au cas par cas : cela permettra d‘illustrer l’importance d’une bonne connaissance de « qui sait quoi » dans la vie professionnelle

Recours à des contenus (soit plus généraux, soit plus précis) relevant normalement de cours distincts, par exemple :  

· classification des ouvrages selon les besoins des usagers (= commun avec un cours de conception de bâtiments) ; cf. l’évocation de la « classification employée par le logiciel i-Reef » et celle de la réglementation incendie : on est dans la connaissance générale des règles de construction (et ce n’est pas le logiciel I-Reef qui en a été l’origine, il n’est qu’un moyen de publier la réglementation, qui est elle-même une forme de codification des connaissances) 

· panorama des lois de probabilité (= cours de mathématiques pour ingénieurs) 

· approches probabilistes des risques,  etc .. : les parties du plan portant sur le vieillissement, la pathologie et les risques dans les ouvrages de construction sont développés dans des parties du cours UNIT « Risques en Génie Civil » du GIS MR-GenCi ? (avec d’ailleurs quelques failles dans la rigueur scientifique quant à la fiabilité des systèmes) : n’aurait-il pas été plus logique de s’y référer ? 

· méthodes de laboratoire géotechnique (= cours de mécanique des sols et de fondations ?) 

Les liens avec le contexte  juridico-économique peuvent être encore développés 

L’originalité propre au projet du cours, bien présentée dans la présentation initiale, est de mieux montrer comment décloisonner le technique et le financier. L’objectif de sensibiliser des ingénieurs aux dimensions juridiques, économiques & comptables, … peut probablement être poussé plus avant. 

Plusieurs éléments vont bien dans ce sens : « gestion de patrimoine », « dimensions contractuelles »  (partenariat, externalisation, …). 

Il manquerait peut-être ici : 

· le renvoi à une présentation générale plus systématique des acteurs des filières immobilière, construction, …,  de leurs articulations entre eux, de leur responsabilités juridiques propres, de leur modèle économique et comptable (qui serait hors du champ de ce cours pratiqueur), Ces référentiels (fonctions, exigences, performances, professions, …) seraient plus à leur place dans un cours général du cursus « ingénierie du bâtiment », que dans un cours portant sur la seule gestion immobilière.

· pour les professions les plus concernées par la gestion technique du patrimoine, une présentation de leur modèle économique et comptable, de leurs outils en gestion technique immobilière (état des lieux de la GMAO ?), avec quelques cas montrant comment des articulations prennent plus ou moins bien en compte les enjeux de gestion patrimoniale (le positionnement des Chartered Surveyors anglo-saxons pouvant servir de d’exemple a contrario). 

· une place plus centrale au sujet « gestion de projet appliquée à la gestion immobilière »  

La prise de contact avec des professionnels du Facility Management SYPEMI (Xavier Rodriguez, président de la commission de formation) va bien dans ce sens.  Je recommande également un contact avec Apogée (Michel Jouvent).

Le projet semble ainsi osciller entre plusieurs écueils, qui semblent liés au caractère relativement indéterminé des objectifs des différents formations qui recourront à cette ressource : en face de cette ressource brute, l’apprenant ne sait pas ce qu’il doit apprendre pour atteindre les objectifs du cours.

De la même manière, le projet se propose de faciliter l’auto-formation « en particulier par une large base de cas concrets » : le processus e-formation comporte nécessairement un travail précis sur les objectifs et la scénarisation des parcours, qui ne se réduit pas à l’élaboration des ressources.

Le programme 2011 devrait donc s’attacher à définir des cas d’usage précis, correspondant à des objectifs de formation délimités et affichés (comme y incite le modèle Opale), à des parcours particulier du corpus accumulé, à des tests et quizz en rapport avec ces objectifs. Un travail typologique sur l’apport des cas sera nécessaire.

Les enseignants-chercheurs apportent certes leurs ressources, mais on ne dit rien sur la mobilisation des enseignants vacataires venant du monde professionnel (70% des cours, dans le Master Mepi - Maintenance et Exploitation du Patrimoine Immobilier – d’Angers) : comment seront-ils invités à mettre leurs interventions en cohérence avec les ressources GIMIROB ? 

Un investissement dans un outil d’indexation (par déclinaison du lom.fr) propre à ce domaine, de manière à assurer un repérage suffisamment fin des ressources collectées, serait également un investissement d’utilité générale dans le cadre du projet, car de nature à asseoir l’objectif de fédération et de mutualisation sur des bases solides.  



	A
	A2
	B
	C
	D
	  Evaluation de la demande à laquelle répond le projet

	A1
	A2
	B
	C
	D
	  Nombre d’établissements partenaires impliqués

	La demande est potentiellement importante. Le noyau du projet (7 établissements + Cemagref + Cnisf) peut sembler satisfaisant, mais le travail de portage vers d’autres réseaux peut être lourd. 

D’autres formations du domaine devraient être approchées et se voir proposer de participer au projet à un titre ou à un autre (ex : masters ESTP – il y a un partenariat nouveau entre ESTP et EIVP, …).

Il serait également très judicieux de prévoir l’intégration dans le projet d’une ou plusieurs écoles d’architecture (certains membres du projet comme Luc Adolphe sont en mesure d’œuvrer dans ce sens).

L’apport du Cemagref semble venir de son implication dans le projet « risques en génie civil », sur le sujet des barrages et digues. On peut donc se demander si les méthodes propres à ce sujet particulier sont déclinables dans l’ensemble des univers de la gestion immobilière. Les grands opérateurs de barrages, d’ouvrages maritimes et fluviaux, d’infrastructures linéaires, etc … (évoqués dans l’ « expression du besoin »)  ont certainement une approche complète qu’il serait utile de mobiliser au moment de définir les principaux apports de ce cours. 

La prise de contact avec des professionnels du Facility Management SYPEMI (Xavier Rodriguez, président de la commission de formation) est un élément positif, qui peut servir à construire des cas précis d'utilisation de ces ressources dans des formations bien définies.

Les partenariats possibles avec des grands pôles du monde professionnel (déjà eux-mêmes fournisseurs de méthodes avancées : R&D foisonnante sur la réhabilitation thermique du parc immobilier [ programmes ADEME par exemple ], …) donneraient une entrée dans ce monde professionnel (ex : CSTB, CERTU, Apogée – Périgée (maintenant dans le groupe Socotec), Union Sociale de l’Habitat, …



	 A
	A2
	B
	C
	D
	   Public étudiant et enseignant clairement identifié

	4 établissements (environ 340 étudiants) sont évoqués comme utilisateurs-cible dans l’immédiat.



	A1
	A2
	B
	C
	D
	 Evaluation des moyens demandés

	Le montant demandé à UNIT (37 KEuros) reste tout-à-fait raisonnable, voire faible par rapport aux ambitions affichées. 

	A1
	A2
	B
	C
	D
	  Evaluation de la demande financière : rapport coût / produits visé

	

	A1
	A2
	B
	C
	D
	  Intérêt international du projet

	Il serait à coup sûr pertinent de faire bénéficier ces formations des résultats d’une veille internationale sur les développements en cours dans ce domaine (dont le rôle dans les politiques d’économie d’énergie est tout-à-fait central). 

Inversement, s’il s’avère que les méthodes françaises sortent du rang, le projet peut contribuer à leur promotion. 



	A1
	A2
	B
	C
	D
	  PERSPECTIVES (transferts, retombés scientifiques et/ou économiques, Extension vers d’autres programmes)

	Les enjeux économiques sont tout-à-fait importants, en particulier pour les aspects « économies d’énergie / gaz à effet de serre ». 

D’autre part, cette expérience peut montrer le chemin pour voir se développer des formations touchant les nombreux autres aspects du génie civil et du bâtiment encore absents dans les TICE en ingénierie. 




	COMMENTAIRE GENERAL :

J’ai de nouveau constaté que ce projet était un peu délicat à évaluer : 

D’un côté, le domaine est bien choisi (et encore peu abordé dans UNIT), d’actualité, et approché par une équipe compétente sur le fond, dynamique et pleine d’allant, pouvant lui faire franchir une avancée réelle.

D’un autre côté, 

· le « marketing » du projet (qui devrait apparaître comme le résultat d’un réseautage préalable dans les sphères universitaires et professionnelles)

· son ambition unificatrice sur un périmètre très étendu, 

· et ses éléments de conduite en tant que projet TICE

présentent des faiblesses .

…  mais ce n’est pas le premier projet qui présente ces péchés de jeunesse. 

Je préconise donc que cette nouvelle phase du projet soit agréée, en l’encourageant à procéder à une remise sur pied à l’amont, par un travail parallèle 

· de calage stratégique sous la houlette d’un comité d’orientation ouvert à des relais professionnels et à des organismes publics de R&D associés à la définition et à la mise en œuvre de politiques publiques dans ce domaine, en particulier en réhabilitation thermique.    

· en évitant toutefois de casser la dynamique sans doute un peu fragile qui tient ensemble les membres de ce projet (un dispositif de collecte et de catégorisation de ressources existantes, lié à des actions d’animation de la communauté autour du projet, peut utilement commencer rapidement avant que le recadrage ne soit terminé).    



	NOTE D’EVALUATION GLOBALE

	A1

Excellent
	A2

Très bon
	B

Moyen
	C

Faible
	D

Irrecevable
	

	ESTIMATION DE LA FIABILITE DE L’EVALUATION

	A1

Excellent
	A2

Très bon
	B

Moyen
	C

Faible
	


� Dans chaque rubrique, la notation doit être précisée par un bref commentaire inséré sur la ligne suivante.






